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PROJET  DE  DECRET 


CoHCERKAK'T  les  Sources  d’eau  ^ les  Pudsseaiix 
et  petites  Rivières , les  Fleuves  et  Rivières 
navigables, et atterrîsseiiiens  en  dëpeiidans, 
les  Eaux  stagnantes  et  les  Eaux  pluviales 
et  d’écoulement. 


Nota.  La  suppression  des  Maîtrises  laissant  les  Fleuves  et 
Rivières  navigables  sans  police  j & V Assemblée  Natio-- 
mue  ne  pouvant  pas  laisser  ainsi  cette  par  de,  de  la  chose 
publique  ses  Comités  des  Domaines  ^ d' A griculture  et 
de  Commerce  ont  rédigé  ce  Projet  de  Décret  ^ en  profitant 
de  r ancien  travail  du  Comité  Féodal  j,  et  en  y joignant 
les  dispositions  relatives  aux  Sources  d'eau  et  aux  Ruis^ 
seaux  et  petites  Féivieres  dont  elle  leur  a renvoyé  F examen, 

§.  I. 

Sources  a eau. 


Article  premier. 

I_jes  fources  d’eau  appartiennent  au  propriéiaire  du  fol  ou 
elles  naiffenr. 


I L 


La  propriété  des  fources  d’eau  ne  donne  aucun  droit 
aétif 3 ni  prohibitif,  fur  le  foi  voihn  ou  fiipérieur  d’où  les 
eaux  peuvent  fur  venir. 

A ^ 


V. 
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I I L 


Le  foi  inférieur  doit  fiipporter  Fécoulement  du  fupé- 
rieur. 

I V. 

La  propriété  des  foiirces  d eau  s’entend  à la  charge  de 
n’en  faire  aucune  difpolition  nuifible  , ou  qui  rende  l’écou- 
ieftienE  des  eaux  plus  dommageable  que  dans  l’état  naturel.- 

V. 

Il  nefi:  aucunement  préjudicié  par  la  difpolition  des 
articles  précédens  aux  conventions  , jiigemens  ou  droits 
d’ufasc  légitimement  établis. 

§.  I I. 

Des  Ruiffeaux  et  petites  Rivières, 
Article  premier. 


RuilTeaii  & petite  rivière  s’entendent  des  cours  d’eau 
non-navigables  de  leur  propreTonds , qui  fe  forment  par 
l’afflLience  des  fources  d’eau  particulières , & dont  l’écou- 
lement fe  fait  dans  le  territoire  d’une  ou  pluieurs  com- 
munes. 

I I. 

Nul  n’a  le  droit  de  changer  le  lit  naturel  ou  accoutumé 
ides  riiiiTeaiix  & petites  rivières. 

I I L 

Toute  perfonne  a le  droit  de  garantir  fes  pofTeffions  de 
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riiîvafion  des  roi;rens , ruiiTcaLix  & petites  rivières , à là 
charge  de  ne  pas  refTerrer  leur  lit , ni  de  changer  ou  con- 
trarier la  diredion  de  leur  cours. 

I V. 

Tout  propriétaire  des  dei'.x  bords  d’un  riiiiTeaii  ou  petite 
rivière  a la  faculté  d’en  renfermer  le  cours  clans  l’enceinta 
de  fa  propriété , en  ne  iiuifani:  point  à récoulement  des 
eaux. 

V. 

Tout  propriétaire  riverain  a le  droit  de  dériver  de  l’eau 
des  ruilfeaux  ou  petites  rivières , le  long  de  fes  polTeffions , 
pour  leur  arrofage  , pour  rouir  des  chanvres  , ou  pour  tout 
autre  ufage  équivalent , en  ne  caiifant  aucun  dommage  ; 

& à la  charge  de  rétablir  les  eaux  dans  leur  lit  aufitoc 
la  cefTation  de  rufag:e.  , 

VI.  \ 

Tout  propriétaire  non  riverain  a le  même  droit  , en 
obtenant  le  confentement  des  perfonnes  fur  la  propriété 
ciefquelles  il  a d paffer  & a prendre  , ou  à conduire  les 
eaux. 

VIL 

En  cas  d’abus  réfultant  de  la  dérivation  des  eaux  , au 
préjudice  de  l’abreuvage , ainfi  qu’en  cas  de  concours  pour 
rarrofage , les  Mimicipalicés , chacune  dans  leur  territoire  » 
régleront  en  confeil  ■■  générai  le  temps  , la  durée  Sc  h 
forme  des  priies  d’eau  , faiif  le  recours  aux  Corps  adminif- 
tratifs. 

' V I I L 

En  cas  de  concours  entre  plufeurs  communautés  d’habL 

A 3 


è 

tâiis,  elles  s’adreiferont  de  même  aux  Corps  adminillra-' 


La  préférence  fera  donnée  aux  canaux  d’irrigarion  qui 
auront  pour  objet  d’arrofer  une  plus  grande  étendue  de 
territoire. 

X. 

Aucun  canal  d’irrigation  ne  pourra  être  ouvert  fur  des 
propriétés  particubères , fans  le  cordentement  des  proprié» 
taii  es  ^ (i  ce  rfeft  en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  iégiiïa- 
tif , fandionné  par  le  Roi , & à la  charge  d’une  préalable 
indemnité. 

X I. 

Aucune  nouvelle  prife  d’eau  ne  pourra  être  faite  ni  auto- 
rlfée  au  préjudice  des  irrigations  exiftantes,à  la  charge  aux 
poffeiieurs  de  fournir  la  preuve  de  l’afFediation  des  eaux 
pendant  le  temps  par  eux  réclamé. 

X î I. 

I a d’ifpofidon  de  l’article  précédent  aura  également 
lieu  â l’égard  des  irrigations  podédées  par  les  ci-devant 
feigneurs  ou  leurs  conceOionnaires. 

X î I L 

l es  moulins  & iifines , aélaellement  exiftans  fur  les  ruif* 
féaux  de  petites  rivières  , feront  maintenus , fans  préjudice 
aux  befoins  de  rarrofage  ; naais  il  ne  pourra  en  être  conf- 
truit  à l’avenir  qu’en  vertu  d’une  délibération  de  la  Muni- 
cipalité du  lieu  5 vifée  & approuvée  par  le  Diredoire  du 
Département,  qui  prendra  préalablepient  l’avis  de  celui  du 
Diitriét. 
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X I V. 


Tout  poiïefTeurde  moulins  8c  autres  ufînes  établis  ou  à 
établir,  eft  tenu  de  conftruire  & maintenir  Tes  retenues  Sc 
autres  ouvrages , en  tel  état  qu  il  n en  réfuke  ni  reflux  ni 
ftagnatun,  ni  autre  dommage. 

- X V. 

. Les  Municipalités  ne  pourront  mettre  a prix  les  prifes 
d’eau  ni  les  établiiremens  d’ufines  dans  les  tuilfeaux  Ôc 
petites  rivières,  ia  diftribution  de  leurs  eaux  uevanr  être 
uniquement  dirigée  pour  le  plus  grand  avantage  de  Tagri- 
culture , de  par  des  coniidérations  d’utilité  publique. 

XVI. 

Les  Municipalités  -régleront  rétablifTement  des  bacs  de 
traverfe  avec  trailles  ou  cordages  rramans  fui  les  torrens 
& petites  rivières  , dans  l’étendue  de  leur  territoire  j Sc  Ci 
les  torrens  & pe.tices  rivièpes  féparent  deux  communautés, 
les  Mmirclpalités^rerpedi  fe  concerteront  ou  s’adreileronc 
aux  Corps  adminülratifs, 

C 

§,  III. 

Des  Fleuves  Se  Rivières  navigables  , & des  atterrijfemens  en 
dépendans. 

« 

Article  premier, 

î^e  lit  Sc  le  cours  des  Seiives  Sc  rivières  navigables  de 
leur  propre  fonds , ou  par  des  travaux  laits  aux  dépens  du 
Trèfor  public  , appartiennent  à la  Nation,  à partir  du  point 
où  ds  deviennent  navigables. 
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I I. 

I.â  navigation  fur  les  fleuves  êc  rivières  cfl;  libre  à t<Sute 
perfonne , en  fe  conformant  aux  loix  de  police. 

I I L 

Les  propriétaires  riverains  font  tenus  de  laifTer , pour 
l’abord  des  fleuves  Sc  rivières  , êc  le  fervice  de  la  naviga- 
tion 5 un  marche-pisd  de  quatre  toifes  de  largeur  le  long 
de  leurs  poireflîons , du  côté  où  fe  fait  le  tirage  habituel , 
ôc  de  deux  toifes  de  largeur  de  l’autre  côté,  fans  pouvoir 
faire  dans  cet  efpace  aucune  conllrudion , plantation, foflé 
ni  culture  qui  y mette  obftacle. 

I V. 

I_es  poifeiTeurs  r'v^rains  ont  le  droit  de  garantir  leurs  héri- 
tages contre  les  fleuves  & rivières  , pourvu  qu’ils  ne  nulient 
pas  à la  navigation , de  -i  la  ch'rgr-de  r»oint  reffr**^''  le 
lit  des  eaux  ni  d’en  changer  ou  contraries  le  c.  urs  • Luf 
'les  digues  d’utilité  commune  ou  gcneiaic,  dont  direc- 
tion &c  la  conftriiélion  feront  autorifees  en  la  forme  pref- 
dite  pour  les  travaux  publics. 

V. 

Aucuns  canaux,  aucuns  bacs  à trailles  ni  a cordages  î;raï- 
nans , aucuns  moulins  ni  autres  ufiiies  , ne  pourront  être 
établis  à l’avenir  fur  les  fleuves  ôc  rivières  navigables  fans 
un  Décret  du  Corps  légiflatif.  ' 

VI. 

^ iMe  font  comprifes  dans  la  difpofirion  de  l’article  précé- 
dent,  les  flmples  prifes  d’eau  pour  iarrofage  des  pf-oprié- 
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tés  nvcrdlnes , en  ne  nulfant  point  a la  navigation  ni  aux 
nurche-pieds  des  rivières. 

V I I. 

Les  atrerrKTemens  qui  fe  formeront  a Tavenir  paraccroif- 
femenr  naturel  & infenfibîe  le  long  des  héritages  riverains 
des  fleuves  & rivières , appartiendront  aux  propriétaires 
defdits  héritages  dans  la  longueur  de  leurs  polfe liions. 

VIII. 

îiCs  ides  Ôz  iflots  qui  fe  formeront  dans  le  lit  defdits 
fleuves  Sz  rivières  continueront  d’appartenir  à la  Nation  j 
fans  dérogation  aux  traites  relatifs  aux  fleuves  limitrophes 
avec  des  Etats  étrangers. 

I X. 

Tonte  perfonne  aura  la  faciiiré  d-enlever  des  fables  & 
graviers  dans  les  atterri  -craens  formés  par  les  fleuves  Sz 
rivièreî,  iufqu’à  ce  qu’ils  foient  enfermés  par  des  clôtures, 
ou  couverts  de  bois  ou  fom  de  marais  , ou  qu’ils  foient 
mis  en  ciikiire. 

X. 

Si  un  'fleuve  ou  une  rivière  navigable  changeoit  fiibite- 
ment  de  lit , le  lit  délaiiré  appartiendra  aux  poirefleiirs  du 
foi  nouvellement  envahi , par  proportion  avec  le  terreln 
occupé  fur  chacun  d’eux. 

X L 

Les  uropriét  ..ires  donc  les  héritages  auront  éré  entourés 
par  les  taux,  fans  être  fii  ceffivement  détruits  ou  dénaturés^ 
en  ccnfervcront  k propriété. 


I 


lO 


X I I. 

îl  n’cil:  rien  innové  par  la  ciifpofirion  de  Tartlcle  III 
à régiL'u  ces  bcitlinens  & autres  conUrmétions  aélnellemenr 
établis  flir  le  bord  des  Reuves  ôc  rivières , mais  il  eft  défendu 
d’en  conilruire  â l’avenir. 

X I I L 

Tous  poUèlTeiirs  d’iües  & iflors,  de  canaux,  bacs  a trailies 
ou  à cordages  traînans,  & de  moulins  ôc  uhnes  aclueliemenc 
établis  fur  les  fleuves  ce  rivières  ^ coîâtiiiueror.c  d’en  jouir 
conformément  aux  ioix  qui  ont  eu  lieu  jufqu  à préfent. 

X I V. 

I.a  Nation  <Sr  tous  autres  poflefleurs  légitimes  contlnue- 
ronr  paieilîement  de  jouir  conformément  aux  mêmes  io;x 
des  atterriflemens  formés  jufqu’à  ce  jour. 

§.  I V. 

Des  Eaux  gagnantes. 

Article  premier. 

Les  lacs,  qui  par  leur  étendue  & les  moyens  de  commu- 
nication qu’ils  érabhiiair  d’iui  lieu  public  à un  autre , ne 
tormeroient  pas  des  propriétés  publiques,  font  fufceptibles 
de  former  des  propriétés  particulières  ou  communales. 

I î. 

îl  efl  libre  à route  peiTonne  de  former  des  mares , fofles 
ou  étangs  dans  fes  polidiions  avec  les  eaux  dont  elle  a la 
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diipofirioîi  3 à la  charge  de  ne  point  nuire  a la  falubrlté , Sc 
en  cleirieuranc  reiponfable  du  dommage  qui  peut  en 
réfuker. 


§.  V. 


Des  Eaux  fluviales  & cV écoulement. 
Article  premier. 


Tonte  per  Tonne  a le  droit  de  dirpofer  de  Teau  pluviale 
de  des  eaux  qui  s’écoulent  dans  fa  propriété , ainfi  que  de 
celles  qui  s’écoulent  dans  les  rues , places  & chemins  pu- 
blics , le  long  de  fa  propriété  , à la  charge  de  ne  dégra- 
der ni  intercepter  la  voie  publique. 

I I. 

Nul  n’a  le  droit  de  changer  le  cours  naturel  des  eaux 
pluviales , ou  d’écoulement  , au  dommage  d’aii  autre. 


§.  V L 


Police  & Jurijaiction  des  Eaux, 
Article  p .r  e m ‘i  e r. 


Les  Corps  nd ni iniilratifs  de  les  Municipalités  , chacun 
dans  leur  territoire  & félon  l’ordre  de  leur  inftimtion  , 
ibiir  chargés  de  veiller  à la  police  & à rexéciirion  des 
îoix  concernant  les  ileuves  & rivières  navigables  , de  ks 
iTiiireaux  & petites  rivières. 

T T 

LesMumcipalités^  chacune  dans  leur  territoire,  de  après 


avoir  oui  les  parties  intéreffées,  ordonneront  îa  démolînoîi  - 
oes  ouvrages  d<.  coîiftm^tions  faits  en  contravention  de^  ' ] 
loix  ; clLs  pourvoiront  pareilkment  à la  liberté  des  mar-  e 
che-piedsdes  rivières  ; le  tour,  fauf  le  recours  aux  Corps  | 
aotiii!iillLa.rîfs  èc  leur  intervention  , félon  l’ordre  preferit  V 
par  la  CearRitiirion , en.  cas  de  négligence  de  la  part  des  "■ 
Municipalités  ; les  d.émolition  ôc  autres  travaux  feront  faits  V 
aux  frais  des  contreveiians. 

I I L 

^‘dlnel  de  moidins  ou  autres  uiines  fur 
les  ruilfeaux  &c  perires  rivières  , même  dans  les  parties 
enclofes  dans^des  propriétés  particulières  , fera  tenu  den 
fa-iie  11  deciaranon  au  Secietanar  de  h Mm^îcipalité  , Sc  de 
fuie  enregifrer  ladite  déclaration  au  Dircéfoire  du  Diftrid:, 
le  tour  cl  ns  le  délai  de  iéx  mois  , â compter  de  la  publica- 
tion ciii  préfenc  Décret  • a clei'aut  de  cjuoi  lefdits  moulins 
de  Lifnes  feront  répotes  de  nouvelle  conftruéfion  , & pour-  ♦ 
roiit  écie  démolis  conforniement  a la  difpofition  de  i’.  r- 
ticle  précédent. 

î V. 

Les  poPidreurs  de  bâtimens  & autres  conPrudions , ac- 
tuellement établis  lur  les  [Iciives  Ôc  rivières  navigables,, 
feront  tenus  d en  faire  leur  déclaration  au  Secrétariat  du 
Ldredoive  du  Déparremenc  3 ôz  de  faire  enregiPtrer  ladite 
déclaration  au  Secrétariat  du  DiCrrid , & en  celui  de  la  . 
Municipalité  , dans  le  même  délai  de  (ix  mois } à défaut 
de  quoi  lef-iites  conftrodions  ieront  pareillement  réputées 
de  nouvel  établiffement , ôc  fujettes  à la  démolition. 

V. 

Les  pOifelTetirs  de  canaux , bacs  à trailles  ôc  a cordages 
rtafiians , moulins  ôc  aiures  ufines  fur  les  iieuves  ôc  riviè- 
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rc5  navigables  5 font  riffujétis  a la  même  déclaration , dans 
laquelle  les  pofrelTeurs  feront  tenus  d’énoncer  en  ontre  le 
titre  en  vertu  duquel  iis  jouiirent*  de  à défaut  de  titre  , 
l’époque  à laquelle  remonte  leur  poireffion  perfouirrlle  ou 
celle  de  leurs  auteurs.  Cette  déclaration  devra  être  vilee  par- 
la Régie  des  Domaines  & enreeiflrement , avant  d’étre 
laite  au  Diredoire  du  Dépa.rrement  à défraie  de  ladite 
déclaration,  diiement  vifée  de  enregiilrée  dans  le  délai  uref- 
cfit,  les  poifeireurs  demeureront  déchus  de  tous  droits  & 
prétentions. 

V L 

Les  pofleireurs  d’atrerrilTemens , iflcs  & iilors  adiielle- 
ment  exilfans  dans  les  fleuves  & rivières  navigables,  feront 
tenus  à la  même  déclaration  , fous  la  même  peine  de  dé- 
chéance de  tous  droits  5c  prétentions, 

VIL 

En  cas  d’infalubrlté  réfiiltante  de  letendiie  , de  la 
multiplication  ou  du  défaut  de  î'omis  des  mares  ou  étangs , 
les  Corps  adminhlratifs  poiuTont  en  ordonner  la  rediiétion, 
même  la  deikiiclion  & le  defsèchement  : rinlalubrité  devra 
■être  puéakblemenr  ceiidatée  par  les  piamtes  des  coni- 
munautés  voifnes  , appuyées  fur  des  faits  coiiuaiis  Sc  par 
un  rapport  de  gens  de  l’art. 

VIII. 

Les  Municipalités  , fous  l’aiitonté  des  Direéloires  de 
Département , qui  prendront  prealableoient  i^avis  du 
Difîtid, régleront  la  diftance  à laquelle  ksRuto.r;  devrent 
être  des  habitations , dans  l’étendue  de  leur  territoire. 


/ 


En  cas  de  contravention  à lardcle  précédent,  comme 
au  fil  en  cas  de  roiiiiTage  de  cîianvres  , ou  de  tout  autre 
dépôt  niiifible  à la  ialiibriré  dans  les  fleuves  & rivières 
navigables  ôz  autres  , les  délinquans  feront  condamnés 
pour  la  première  fois  à une  amende  de  50  livres,  au 
double  pour  la  fécondé , à en  fix  mois  de  pr  fon  pour 
la  rroifième  , outre  la  peine  pécuniaire.  Les  contraventions 
feront  pciiriuivies  ainfi  que  les  autres  délits  de  police 
correélionnelle  ^ ôc  les  amendes  auront  la  même  clefci- 
nadon. 


La  difpofidon  des  articles  précéclens  aura  lieu  , fans 
préj.,dîce  aux  aftions  6-z  indemnités  des  paraculiers  , 
dans  le  cas  ou  ils  aiiroienc  à fouunr  clés  contraventions 
ci-devant  énoncées  , ou  en  cas  de  péril  imminent  réfiil- 
tant  d’une  noiivelie  dirpofition  des  eaux  • lefdiies  actions 
feront  pourfuivies  en  la  forme  ôc  pardcvant  les  Tribu- 
naux ordinaires. 


§.  V I I. 

Difpojitions  générales. 

Article  premier. 

Tous  droits  9 ci-devant  fcigneiiriaux  ou  féodaux , fur 
les  foLircesr  d’eau  , les  ruiireaux  & petites  rivières,  les 
fleuves  & rivières  navigables  , & les  eaux  pluviales  èc 
d’écoulement  , font  abolis. 


Les  redevances  ayant  pour  caufe  la  difpofition  ou 
i’ufage  des  eaux  ci-de(Tus  énoncés , font  fuppiimées  fans 
indemnité. 

I I L 

Néanmoins , il  lefdites  redevances  étoient  établies 
conjointement  Ôc  confufément  fur  des  concelîions  d’eau 
Sc  des  terreins , bâtimens  ou  idines , elles  fubfideronc 
dans  leur  entier  jufqu’au  rachat. 

I V. 

/ Toutes  autres  loix  ou  coutumes  , dans  toute  l’étenduo 
du  R^oyaume , font  entièrement  abrogées. 


